
 

 

 
  

  

 

   
 
 

Lyon, les 13 et 14 mars 2019 
 

 

Conseil d’administration des 13 et 14 mars 2019 

- Compte-rendu - 

 
 
 
Présents : 

Didier DELIGNIERES (Montpellier), Yannick VANPOULLE (Lyon), Aurélien PICHON (Poitiers), Michèle SCHWARTZ-

MEREY (Nancy), Philippe MATHÉ (Angers), Hugues ROLAN (Paris XIII Nord Bobigny), Pierre BAVAZZANO 

(Chambéry), Serge COLSON (Nice), Lionel CROGNIER (Dijon), Guillaume PENEL (Lille), Thierry MAQUET (Paris-Est 

Créteil), Jean Paul DOUTRELOUX (Toulouse). 

Invités : 
Saïma KADRI (EssKa Consultants), Mathias GOASMAT (ANESTAPS), Titouan MARTIN BARRÉ (ANESTAPS), 

LOÏC ROSETTI (ANESTAPS), Dominique SIMON (PJJ), Emmanuel YGOUT (PJJ), Jérôme LUCIEN (PJJ), Adrien 

DERAIN (PJJ). 

Excusés : 
Marie-Agnès FARGEAS-GLUCK (Limoges), Sophie ANTOINE-JONVILLE (Pointe à Pitre), Arnaud GUEVEL (Nantes), 

Tarak DRISS (Paris X Nanterre La Défense). 

 

 
 

Présentation 

Compte-tenu de la densité de son ordre du jour, la réunion du Conseil d’Administration s’est déroulé sur 
deux journées du mercredi 13 mars 14h00 au jeudi 14 mars 13h00 à l’UFR STAPS de l’Université Lyon 1.  
 
Le mercredi 13 mars a été consacré à l’intervention des représentants de la Direction Interrégionale Ile de 
France et Outre-mer de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ainsi qu’à un point d’étape de la mission 
Professionnalisation de la C3D. 
Les thématiques et informations de la C3D ont été abordées le jeudi 14 mars. Certains points d’information 
n’ayant pu être abordés en séance sont tout de même inclus dans le compte-rendu. L’ANESTAPS a également 
présenté l’action qu’elle souhaitait mener dans le cadre du Service sanitaire dans les filières de santé. 
 
Le prochain Conseil d’Administration se tiendra le mardi 14 mai 2019 (date de réserve inscrite au calendrier 
C3D). Le lieu reste à fixer. 
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Devenir politique de la C3D 
 
Lors du Conseil d’Administration des 13 et 14 mars 2019, Didier Delignières dont le mandat prendra fin en 

décembre 2019, a posé les contours à partir desquels la C3D est appelé à envisager son devenir politique et 

a souhaité qu’un tuilage soit organisé et mis en place. 

 
« La C3D a atteint une visibilité nouvelle depuis quelques années. Il est nécessaire de réfléchir à la 

pérennisation du positionnement de la conférence, notamment dans la perspective du départ 

prochain de certains responsables.  

Si l’on essaie de faire bilan de ces dernières années, nous avons ouvert un certain nombre de dossiers 

nouveaux, nous avons beaucoup travaillé sur la communication, nous avons développé des réseaux 

divers. Nous avons surtout installé un standard exigeant de travail et de production, et une attitude 

proactive dans la gestion des dossiers.  

Ce résultat a été délibérément recherché, notamment au travers de l’évolution des statuts de la C3D. 

Il est aussi lié à des opportunités politiques (notamment le plan étudiant). Il est surtout lié à 

l’engagement de certains directeurs, ce qui laisse craindre sa fragilité sur le long terme. Nous avons 

déjà connu par le passé des phases de mise en sommeil de la C3D, et il est nécessaire également à ce 

niveau d’être proactifs.  

Dans l’immédiat, il est nécessaire d’assurer un tuilage sur certaines missions 

- Le site WEB  

La solution WordPress nous a permis d’être autonome dans la gestion du site de la C3D, et de disposer 

d’un blog visible. Un responsable doit prendre en main ce site pour en assurer la maintenance.  

- La communication politique 

C’est le problème fondamental. La C3D doit être capable de produire des billets argumentés sur tous 

les sujets touchant les STAPS, mais aussi les grandes problématiques de l’université. Il est nécessaire 

d’être actif à ce sujet pour occuper l’espace médiatique. Il ne s’agit pas uniquement de donner des 

informations techniques sur nos formations, mais de commenter activement et proactivement 

l’évolution des politiques. Cette communication doit être relayée via Twitter et Facebook, et aussi en 

direction de la presse (AEF, Educpros, le Monde, l’Obs, le Figaro, Libération, etc.). Un des membres du 

bureau devra prendre cette mission en charge.  

- Les enquêtes récurrentes 

La C3D tire en partie sa force de sa capacité à rendre compte rapidement de certains états des lieux. 

Nous avons depuis plusieurs années des enquêtes récurrentes (notamment l’enquête « effectifs » qui 

tourne depuis 2009). Nous avons aussi réalisé des enquêtes plus ponctuelles (sur les moyens, sur la 

réussite) qui devront être répétées. Un des membres du CA devra prendre en charge le suivi de ces 

enquêtes.  

- La rubrique Culture STAPS dans la Revue EPS 

Nous tenons depuis 2014 une rubrique « Culture STAPS » dans la Revue EPS. Cette rubrique tient une 

page revue, et la rédaction a tenu à assurer sa permanence. AÀ ce niveau aussi le CA doit se donner 

les moyens de poursuivre cet engagement.  
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- Les liens avec les autres conférences disciplinaires 

La C3D ne peut exister seule et la convergence avec les autres conférences disciplinaires doit être 

cultivée (notamment les conférences de Sciences, de Droit, de Lettres et de Sciences humaines). Cette 

convergence a notamment débouché sur le système de formation des nouveaux doyens.  

- Les relations avec le Cabinet 

Les progrès que nous avons obtenus ces dernières années sont aussi liés aux relations de proximité 

que nous avons pu construire avec le Cabinet. Il est essentiel de faire perdurer ces relations directes.  

- La procédure ParcourSup 

Le fichier d’évaluation ParcourSup va devoir être repris par les membres du CA. Dans un premier temps 

il ne devrait pas trop évoluer. Mais lorsque la réforme du lycée va arriver à son terme, il sera nécessaire 

de la remanier en profondeur ».  

 

Faire perdurer ces missions est impératif. Mettre en œuvre un pro-activisme, sans toutefois tomber dans le 

surrégime, s’impose également. L’ensemble, mis en système, conditionne le devenir politique de la C3D. 

- La communication politique nécessite de répondre très rapidement, très souvent dans les 24 heures, 

parfois à engager une pro-activité, et de s’exprimer avec légitimité (rôle du Président). Elle requiert 

de respecter les codes du genre, de rester vigilant au turn-over dans les média et se heurte parfois 

aux difficultés dans la transmission de l’information (EducPro, AEF, …). La rubrique Culture STAPS 

dans la Revue EPS, des articles très courts, est également à alimenter régulièrement. Il y a là encore 

une réactivité nécessaire. 

- L’alimentation du site Web de la C3D doit donner lieu à un tuilage avant la fin de l’année 2019. Les 

enquêtes Effectifs et autres qui constituent des bases de données permanentes ou d’argumentaires 

thématiques doivent être reprise en charge. 

- Né avec ParcourSup, le lien avec les autres conférences disciplinaires repose sur de nécessaires 

contacts personnels de confiance. Il en est de même auprès du Cabinet, au-delà des relations 

d’institution à institution. Il est impératif de faire perdurer ces relations directes. 

- Enfin, en ce qui concerne ParcourSup, un relai est aussi à reprendre, notamment au regard de la 

réforme du baccalauréat. 

Au-delà des implications techniques, l’orientation politique et la légitimité sont données par le Président et 

son entourage. Pour autant, la C3D en faisant appel à des chargés de missions successifs est parvenue à 

renforcer ses actions. Pour permettre sa continuité, la structuration du devenir politique de la C3D constitue 

un enjeu et un défi pour l’année 2019. 

 

Décision Conseil d’Administration 

À partir de la feuille de route ci-dessus et à 9 mois de l’échéance, les membres du Conseil d’Administration 

de la C3D ont choisi d’anticiper et imaginer une structuration de l’organisation et du fonctionnement de la 

C3D qui en permettent la continuité de ses actions et de son développement. Le Conseil d’Administration a 

bien conscience qu’en référence à ses statuts l’élection d’un nouveau conseil peut légitimement engager un 

tout autre projet politique. Il a toutefois estimé que la première hypothèse était la plus à même de préserver 

le devenir politique de la C3D.  

À cette fin, le Secrétaire Général a proposé d’adresser une note méthodologique dont l’objet est d’engager 

ce travail de structuration de l’organisation et du fonctionnement de la C3D. Une synthèse des contributions 

sera étudiée lors du Conseil d’Administration du 14 mai 2019. 
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Intervention de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
 
Faisant suite aux rencontres des 7 novembre 2018 et 4 février 2019, la Direction Interrégionale Ile de France 
et Outre-mer a été invitée par la C3D afin de présenter sa mission insertion par le sport. Le besoin de 
recrutement de la PJJ croise celui de la C3D d’élargissement des insertions professionnelles de la filière 
Éducation et Motricité. 
 
Étaients présents : Dominique Simon, directeur interrégional 
   Emmanuel Ygout, conseiller technique Sport / Culture 
   Jérôme Lucien, directeur des ressources humaines 
   Adrien Derain, chef de cabinet adjoint 
 
Lors de son introduction Dominique Simon a insisté sur la satisfaction qu’il avait à être présent à cette 
rencontre qu’il souhaitait depuis plusieurs années. Il a rappelé le besoin immédiat de renouvellement du 
recrutement des éducateurs et que l’éducation, au sens large, peut constituer une véritable opportunité 
d’insertion. 
 

Adrien Derain a conduit la présentation avec l’appui des autres membres de la délégation. Sans reprendre le 
document de présentation (cf. annexe 1), on peut retenir les points ci-dessous : 

- La PJJ propose un réseau large d’insertion professionnelle ; 
- Des stages et emplois possibles durant les congés scolaires ; 
- Des stages gratifiés pris en charge par la formation interne ; 
- Des attentes autour du rôle éducatif des pratiques sportives et des compétences qui y sont liées ; 
- Un taux important de rotation des éducateurs et une faiblesse de qualification ; 
- Des fiches de compétences métiers ; 
- 2/3 des lauréats des concours de recrutement étaient préalablement des contractuels ; 
- Les évènements sportifs mondiaux en France constituent des prétextes au développement sport de 

la PJJ. Il convient de les anticiper dans le recrutement ; 
- De nombreux points communs entre la formation des éducateurs et la formation STAPS : diagnostic 

et conception d’un projet éducatif, intervention directe en face à face pédagogique, communication, 
sens du relationnel, travail en équipe pluridisciplinaire, pilotage de projets. 

 

Si un croisement des compétences ci-dessus avec celle de la fiche RNCP de la Licence STAPS Éducation et 
Motricité s’impose, selon les lieux le choix de la filière de référence EM ou APAS sera à considérer. 
 

Pour la communication relative au besoin de recrutement de la PJJ, celle-ci dispose d’affiches, de fiches 
métiers, d’une application PJJ ( https://bit.ly/20iZuOK ). Des vidéos plus particulièrement destinées aux 
réseaux sociaux sont en cours de montage. 
 
Vers une deuxième étape de collaboration : 
 

La prochaine étape de collaboration C3D/PJJ visent les actions de communication suivantes : 
- La communication de recrutement PJJ, notamment celui immédiat de la rentrée 2019 ; 
- L’offre de stages et d’emplois saisonniers (à partir des contacts régionaux) ; 
- La communication de l’orientation professionnelle et des parcours de formation PJJ (cf. document). 

 

L’ANESTAPS propose de contribuer à cette communication par des actions de proximité auprès des étudiants 
et suggère qu’un cadre conventionnel puisse également être engagé avec la PJJ. 
 

La C3D suggère de cheminer vers un cadre conventionnel en débutant par la définition d’un cahier des 
charges, d’informer les référents professionnalisation de la démarche et des offres de professionnalisation. 
La PJJ invite des représentants de la C3D à présenter le projet de cadre conventionnel devant la direction de 
la PJJ à la mi-juin. 
 

https://bit.ly/20iZuOK
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Thématiques C3D 
 

ParcourSup, an 2 

Bilan Réussite au premier semestre 2019 

Le bilan est mis périodiquement à jour sur le site de la C3D. Le cabinet nous a demandé ces chiffres début 

mars. A l’heure actuelle 36 UFR et départements et 11 antennes ont répondu à notre enquête, représentant 

un total de 17550 étudiants inscrits en 2018-2019.  

 

Figure 1 

La figure 1 permet de comparer les résultats de la promotion 2017-2018 et ceux de la promotion 2018-2019, 

tous étudiants confondus (néo-entrants et redoublants). D’une manière générale, on observe moins 

d’étudiants absents aux examens cette année que l’année dernière. A noter que nous n’avons pas été en 

mesure dans ces pourcentages de distinguer les décrocheurs des étudiants défaillants. On peut noter que 

ces pourcentages restent bien plus faibles (aux alentours de 12%) que ceux régulièrement dénoncés sur les 

réseaux sociaux. On observe également une baisse des pourcentages d’étudiants obtenant des moyennes 

inférieures à 7, et une hausse pour les moyennes plus élevées notamment dans la tranche 10-13. Cette figure 

isole également les résultats des néo-entrants de 2018-2019. On voit que toutes les tendances 

précédemment décrites sont accentuées si l’on ne prend en compte que les étudiants issus de la procédure 

ParcourSup. 

Les résultats globaux indiquent un pourcentage de réussite de 33.9% en 2017-2018, et 38.9% en 2018-2019, 
soit un gain de 5%. On pourra évidemment considérer ces résultats comme bien modestes, et nous pensions 
que les progrès seraient plus marqués. A noter que les résultats sont très variables d’un centre de formation 
à l’autre, certaines universités enregistrant des progrès spectaculaires (Pointe-à-Pitre, Rennes, Lyon, 
Montpellier, Pau), d’autres des régressions notables (Lille, Nancy, Orléans). Des particularités locales 
(évolution des maquettes, différences dans les modalités de contrôle des connaissances) peuvent expliquer 
ces différences. Il faudra de toute évidence attendre les données définitives pour confirmer les tendances 
observées. 
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Figure 2 

La figure 2 illustre les résultats, au sein de la promotion 2018-2019, des étudiants « OUI » et « OUI SI ». À 
noter que dans cette enquête les étudiants « OUI SI » représentent 19.5% des effectifs des néo-entrants. On 
voit que le pourcentage d’étudiants absents est très faible chez les étudiants « OUI », et trois fois plus élevé 
chez les « OUI SI ». On observe également un déplacement clair de l’histogramme, les « OUI » étant centrés 
sur l’intervalle 10-13, et les « OUI SI » sur l’intervalle 7-10. 

On peut évidemment être déçu de voir de tels écarts, quand des moyens considérables ont été déployés 

dans les universités pour permettre la réussite de ces étudiants. Il aurait d’un autre côté été illusoire 

d’espérer une efficacité marquée de ces remédiations au bout du premier semestre, et il est par ailleurs 

impossible de savoir ce que ces étudiants seraient devenus sans les aménagements mis en place en leur 

faveur. 

Ces données indiquent quand même que le classement de ces étudiants dans la catégorie « OUI SI » ne 

relevait pas d’un arbitraire aveugle. Lorsque la C3D a proposé sa procédure de classement des candidats sur 

ParcourSup, certains ont glosé sur l’impossibilité de prédire les résultats des étudiants sur leur parcours pré-

baccalauréat. 

On peut regretter que certaines structures négligent de répondre à ces enquêtes, parfois de manière 

récurrente. Nous attendons toujours les retours des structures suivantes : Avignon, Bordeaux, Brest, Corte, 

Evry, Grenoble, Liévin, Nanterre, Orsay, Reims, Saint Etienne. 

 
Remarques, commentaires, questions : 

Ce bilan laisse apparaître de fortes disparités entres les composantes. Il est toujours en cours d’actualisation. 

À cet effet, les composantes qui n’auraient pu adresser leur bilan sont invitées à le faire auprès de Didier 

Delignières. 

Une seconde enquête sera menée en juillet. 
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Grille Parcoursup STAPS 

La grille d’évaluation ParcourSup a bien fonctionné l’année dernière. Le CA a échangé au sujet des possibles 

évolutions. Les principes suivants ont été retenus :  

- Tout en gardant la logique des barèmes non linéaires de l’année dernière, introduire une 

transformation continue des notes (soit par une transformation exponentielle, soit par une 

transformation linéaire, au-delà d’un certain seuil). Cette évolution permettrait de diminuer le nombre 

des ex-aequo.  

- Il a été proposé de compenser le déficit en engagement associatif des SHN en leur attribuant des points 

systématiques en compétence 4.  

- La fiche Avenir a connu quelques évolutions cette année. Les collègues de Dijon (Franck Morel, 

Stéphane Derocles, et Cathy Perret) ont fait remonter des propositions d’adaptation et d’amélioration 

du barème.  

 
Décisions du Conseil d’Administration et précisions : 

La transformation exponentielle est retenue. Un mail reprécisant l’usage de traitement des dossiers sera 

renvoyé à toutes les composantes. 

Le déficit en engagement associatif des SHN doit donner lieu à une compensation et non pas constituer un 

droit d’entrée. Elle se concrétise par l’attribution de 15 points systématique auxquels peuvent s’ajouter des 

« points » locaux. 

En ce qui concerne la fiche Avenir, l’analyse de Dijon montre que les informations apportées sont 

redondantes avec les compétences scientifiques et littéraires 

Pour l’an prochain, une proposition pour l’inscription en DEUST, si possible transversale, sera formalisée. 

 

Documents ParcourSup sur le site de la C3D 

Les deux documents mis en ligne sur le site (onglet ParcourSup) n’ont pas été mis à jour. Il s’agit des 

documents suivants : S’orienter en STAPS et Nouvelle procédure d’admission dans l’enseignement supérieur 

 
Remarques, commentaires, questions : 

Lionel Crognier adresse la dernière version du document « S’orienter en STAPS » à Didier Delignières pour sa 

mise en ligne. 

Pour la procédure d’admission dans l’enseignement supérieur, les documents descriptifs du Ministère sont 

précis et suffisants. 

Il est rappelé aux composantes qu’il importe de remplir l’ensemble des places proposées en L1. Une 

information entre les composantes des places disponibles reste à imaginer. Titouan Barré (ANESTAPS) 

propose d’en parler au cabinet, Didier Delignières également. 

 
  

https://c3d94585005.files.wordpress.com/2018/02/sorienter-en-staps.pdf
https://c3d94585005.files.wordpress.com/2018/02/ppt-psup-staps-2018-01-171.pdf
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Reportage ParcourSup 

« Journaliste spécialisée en éducation, je réalise un dossier pour le magazine Phosphore pour expliquer 

comment fonctionne l'examen des candidatures sur Parcoursup dans différentes formations à 

l'université, mais aussi en BTS et classe prépa.  

Comme j'ai pu le faire l'an passé, je souhaiterais faire un reportage au sein d'une commission d'examen 

des vœux. L'objectif est d'éclairer les lycéens sur le fonctionnement de ces commissions. Ce reportage ne 

donnerait bien entendu pas d'information sur le nom des candidats dont le dossier est examiné. Pensez-

vous qu'une commission en Staps serait d'accord pour m’accueillir en avril ? Je suis bien sûr disponible 

pour échanger par téléphone ou mail sur les modalités de ce reportage ! » (Laura Taillandier). 

 
Remarques, commentaires, questions : 

Toulouse se propose pour accueillir Laura Taillandier dans sa commission d’examen des vœux. 

 

Enquête du GAREF 

Jérémy Pierre a indiqué les chiffres suivants pour synthétiser l’enquête du GAREF :  

- Taux d’insertion des diplômés LICENCE STAPS (hors poursuite d’étude): 80,8% 

- Taux d’insertion des diplômés MASTER STAPS (hors poursuite d’étude): 91,5% 

- Taux d’insertion des diplômés PRO (DEUST + LPRO) (hors poursuite d’étude): 81,3% 

Deux ans après l’obtention de leurs licence générale STAPS, 80,8% des diplômés ayant fait le choix de ne pas 

poursuivre leurs études sont en emploi. Pour mémoire, le taux moyen, en comptant l’ensemble des diplômes 

STAPS, est de 84,5%. 

Les collègues du GAREF écrivent actuellement un article sur cette enquête pour en laisser une trace 

« exhaustive ». 

 
Remarques, commentaires, questions : 

Comment donner suite à l’enquête GAREF ? 

- La reproduire tous les deux ans. Cela aurait pour conséquence de provoquer une rupture avec les 

enquêtes menées dans nos universités, mais aussi avec RESoSUP (cf. CR CA du 2 mai 2018 – courrier 

RESoSUP du 3 mai 2018) 

- Compléter par une enquête qualitative faisant ressortir des parcours types menant à l’emploi. Nous 

en ferions quoi ? Coté employeur, cela permettrait de répondre aux choix de l’emploi de nos 

diplômés et de faciliter leur repérage. Remarque : les données du CAFEMAS ont été utilisées jusqu’à 

ce jour (aujourd’hui, le CAFEMAS n’existe plus). 

Le CA privilégie une collaboration avec RESoSUP. Didier Delignières prend contact avec RESoSUP avec comme 

objectif de provoquer une première réunion de cadrage d’une collaboration (avec l’idée que le GAREF puisse 

traiter les données).  

En complément, Lionel Crognier souligne qu’une veille documentaire est à organiser. Lionel Crognier 

proposera un modèle de veille. 

Didier rappelle également qu’elle doit s’accompagner d’une expression sur les rapports qui sont diffusés (ce 

que l’on en peut dire). 
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Rapport de France Stratégie 

France Stratégie a publié en février 2019 un rapport intitulé « Vision prospective partagée des emplois et des 

compétences : Les métiers du sport » (cf. annexe 2).  Ce rapport présente des analyses intéressantes sur les 

métiers du sport et leur évolution. La présentation des formations en STAPS reste étonnamment allusive et 

chargée d’a priori.  

 

Quelques extraits :  

« 33 000 personnes ont obtenu un diplôme en 2017, un chiffre qui progresse d’année en année :  11 

825 sont titulaires d’un diplôme universitaire (filière STAPS générale ou professionnelle) : ce sont des 

jeunes en formation initiale dont une partie se destine aux métiers de l’enseignement des APS 

(préparation du concours) » 

« Le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche propose une offre de formation 

universitaire à travers la filière STAPS. Cette filière prépare historiquement aux métiers de 

l’enseignement au sein de l’Éducation nationale, mais elle s’est fortement diversifiée depuis ». 

« Pour faire face à la forte demande, toujours croissante, des jeunes bacheliers pour entrer dans la 

filière STAPS, les acteurs de cette filière cherchent à diversifier l’offre de formation vers des parcours 

autres que ceux de l’enseignement et de l’encadrement. Des licences « parcours management du sport 

» ont ainsi été développés, … » 

À aucun moment les formations en APAS ne sont évoquées. Lorsque l’on regarde la liste des auditionnés, 

seul Jérémy Pierre a été entendu, à propos de l’enquête du GAREF.  

 

Remarques, commentaires, questions : 

Sous-représentativité de ce qui se fait en STAPS, ignorance de la valeur ajoutée des STAPS, le Conseil 

d’Administration s’interroge quant à la dimension à donner à une réaction à la publication de ce rapport : sur 

le site de la C3D, réaction politique (jusqu’à la Ministre). 

Didier Delignières propose une réaction officielle. Elle a été publiée le 16 mars 2019 sur le site de la C3D : 

« France Stratégie, une présentation bien caricaturale des STAPS » ( https://c3d-staps.fr/ - cf. annexe 3).  

 

 

Management du sport SHN, offre concurrentielle 

Face au développement de structures privés en Management du Sport (business school), Guillaume Penel 

précise que si « on peut difficilement limiter ce développement, on peut viser une interdiction de cumul 

d’enseignements dans ces établissements ». Nous sommes d’autant plus démunis que des écoles de 

management du sport dans les universités (Bachelor, Magistère) ont été accréditées par le Ministère. 

Cet état de fait interroge notre capacité à communiquer. La Société de Management du sport avait cette 

mission de communication au niveau Master.  

 

Remarques, commentaires, questions : 

S’il semble difficile d’empêcher un enseignant de faire cours à l’extérieur, la communication que nous 

pouvons faire, peut constituer un levier pour lutter face à ces initiatives.  

Tout en se référant aux conclusions de l’atelier de Communication du séminaire de Rouen (cf. compte-rendu 

séminaire C3D janvier 2019), notamment à partir de l’insertion professionnelle en produisant par exemple 

des fiches génériques par spécialité, en exploitant les réseaux sociaux en complémentarité avec l’ANESTAPS. 

https://c3d-staps.fr/
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Gouvernance du sport, journée d’étude CNOSF du 14 mars 2019 

Sports et Territoires organise le 14 mars 
une journée d’études "Vers une nouvelle 
gouvernance du sport".  La C3D est 
partenaire et Yannick Vanpoulle intervient 
l’après-midi sur une table ronde. 

 

 

Yannick Vanpoulle a évoqué la nécessité de se positionner sur l’article du code du sport sur la validation des 

UC1 et des UC2 systématique pour nos étudiants ayant le DEUG. 

 
Remarques, commentaires, questions : 

Les avis convergent vers l’adoption de la validation des UC1 et des UC2 systématique pour les étudiants ayant 

validé leurs deux premières années de Licence STAPS. 

 
 

Courrier aux fédérations sportives 

Lionel Crognier et Saïma Kadri ont travaillé sur un courrier qui pourrait être adressé aux présidents des 

fédérations (et DTN) avec lesquelles nous souhaitons collaborer dans le cadre des partenariats. L'objectif est 

d'accélérer la signature des conventions ou au moins de faciliter les prises de contact. 

Arnaud Jaillet a émis quelques idées critiques par rapport à cette démarche. Les échanges successifs ont 

permis de formaliser le courrier à adresser aux fédérations (cf. annexe 4, courrier du 17 mars 2019). 
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Réforme Formation des enseignants 

Les ministères de l’Éducation Nationale et de l’Enseignement Supérieur semblent avoir tranché vers un 

concours en fin de M2. Nous avons réagi à cette annonce sur le site de la C3D (https://c3d-

staps.fr/2019/02/22/le-concours-en-m2-cetait-la-pire-des-solutions/ - cf. annexe 5). Le rapport de Monique 

Ronzeau et Bernard Saint-Girons, publié le 20 février 2019, privilégiait deux pistes pour le positionnement 

des concours enseignants : 

1. Des épreuves d’admissibilité en fin de Licence, et une admission en fin de master, admission qui 
« fondée sur l’obtention du master, ce qui devrait permettre de vérifier les compétences 
professionnelles acquises par les étudiants, cette évaluation devant nécessairement être prononcée 
conjointement par l’université et l’employeur, en articulant l’évaluation du master avec 
l’appréciation de la capacité des candidats à opérationnaliser les compétences professionnelles 
exigibles d’un enseignant débutant ». Cette solution était peu ou prou celle que la C3D avait 
défendue. 

2. Un concours en fin de Master 2 (admissibilité puis admission). L’idée était principalement d’éviter de 
scinder le cursus master en deux phases, pré et post-concours. 

Les arguments développés à l’encontre de ce placement tardif du concours sont les suivants :  

- Placer le concours en master 2, même si on laisse entrevoir une évolution de sa nature, c’est clairement 

faire le deuil de la formation professionnelle des futurs enseignants, qui serait repoussée à un stage de 

titularisation en 6ème année, alors qu’il aurait été envisageable de la répartir sur les deux années du master 

MEEF. Les étudiants disent clairement que leur formation au métier ne commence qu’à partir du moment 

où ils prennent leur classe en responsabilité, en tant que fonctionnaire stagiaire 

- Placer le concours en master 2, c’est aussi abandonner toute perspective de formation à et par la recherche. 

Les étudiants ne s’investiront pas dans ce travail essentiel tant qu’ils seront dans la tourmente de la 

préparation au concours. C’est transformer le master MEEF en bachotage et en soumission à une orthodoxie 

de discours, réelle ou supposée, mais de toutes manières effective. Là où il était question de faire des 

enseignants concepteurs et éclairés, on n’en fera guère que des applicateurs dociles. 

- Enfin placer le concours en master 2 c’est condamner une masse d’étudiant à se retrouver à BAC+5, après 
un échec au concours, titulaires d’un master MEEF qui ne leur laissera guère comme perspective 
professionnelle que des emplois aléatoires de contractuels ou des réorientations hasardeuses. Après cinq 
années d’études post-baccalauréat… 
 
 
 

Mentions de Licence 

Nous avons reçu une lettre du ministère, datée du 6 mars (cf. annexe 6), actant la création de cinq mentions 

de Licence STAPS.  

« Par lettre en date du 8 janvier 2019, vous m'avez transmis vos propositions concernant les blocs de 

compétences des licences de la mention STAPS, dans la suite de nos échanges concernant l'évolution 

de la nomenclature des mentions du diplôme national de licence. 

Je vous informe que j'ai décidé de faire évoluer la nomenclature des mentions du diplôme national de 

licence conformément à votre proposition. L'arrêté correspondant sera présenté au CNESER du 16 avril 

prochain. Il devra également être présenté pour information à la commission professionnelle 

consultative du sport et de l'animation en vue de la mise à jour de l'article A. 212-1 du code du sport. 

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint les fiches RNCP des cinq nouvelles mentions de licence, que 

mes services transmettront à France compétences, une fois les arrêtés d'accréditation édités 

(programmés d'ici fin août). 

https://c3d-staps.fr/2019/02/22/le-concours-en-m2-cetait-la-pire-des-solutions/
https://c3d-staps.fr/2019/02/22/le-concours-en-m2-cetait-la-pire-des-solutions/
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En conséquence de cette évolution, la DGESIP modifiera d'ici fin août les arrêtés d'accréditation des 

universités concernées pour leur permettre de délivrer le diplôme correspondant à la nouvelle 

nomenclature, en raison du calendrier des CNESER accréditation. 

Cette évolution est sans impact sur le fonctionnement de la plateforme Parcoursup : l'entrée en 

formation STAPS continuera de se faire par un portail unique, et le choix d'une des cinq nouvelles 

mentions sera reporté pour les étudiants à la fin de la première année de licence. » 

Cette décision met un terme à des négociations engagées avec le ministère depuis juillet 2018, suite à une 

proposition émise par la C3D lors du séminaire de Nice en juin 2018. Il s’agit d’une avancée majeure, qui 

consacre notre engagement sur la professionnalisation de nos formations (cf. annexe 7).  

 

 

Exploitation de la mention générique de master 

Laurence Munoz nous a questionné sur les possibilités d’ouverture d’un parcours de master ingénierie 

développement sport éducation citoyenneté.  

Yannick Vanpoulle estime qu’au regard de cette voie de professionnalisation possible il faudrait sans doute 

que la C3D s’en saisisse et dépose une 5ème fiche RNCP, en s’appuyant sur le master générique qui deviendrait 

un master MIDSEC pour tout le secteur pro animation-éducation avec 2 parcours : un parcours plus orienté 

formateur de formateurs dans le secteur de l’animation, de l’éducation populaire et de l’éducation au sens 

large et un parcours gestion et management, direction de structures socio-éducatives et même 

d’enseignement. 

La mention générique a été créée pour permettre aux UFR d’innover dans des parcours non prévus dans le 
montage initial des spécialités historiques. Donc cette mention générique ne doit pas être cloisonnée à 
certains parcours. 
 
 
 

C3D Recherche, sollicitations de Jean-François Robin 

Jean-François Robin, Responsable du réseau National pour l’Accompagnement Scientifique de la 
Performance (INSEP), a sollicité la C3D par l’intermédiaire d’Aurélien Pichon afin d’identifier un référent 
scientifique par composante STAPS : « les STAPS pourraient-elles identifier un référent scientifique par 
établissement, sorte d’interface entre la recherche, la formation et l’entraînement ? En effet, ce modèle très 
français permettrait peut-être de dynamiser la recherche en sport de haut niveau, s’il existait une porte 
d’entrée pour créer des synergies et les fluidifier ». 
 
Sur la base des présents à la journée Recherche C3D du 9 janvier 2019 er de l’annuaire de la Recherche en 
STAPS, Aurélien Pichon adresse un fichier à toutes les composantes STAPS afin d’identifier les 
correspondants. 
 
Par ailleurs, l’INSEP organise une journée « La recherche au service de la performance » le jeudi 21 mars 
2019. Jean-François Robin a sollicité la C3D pour participer à la table ronde fin de journée « Quelles grandes 
orientations de recherche en sport de haut-niveau ? ».  
 
Aurélien Pichon représentera la C3D. 
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Stratégies de professionnalisation C3D 
 
Dans la continuité des travaux de la mission Professionnalisation de la C3D présentés et co-construits lors du 
séminaire de janvier 2019, Saïma Kadri et Yannick Vanpoulle ont présenté l’état d’avancement des actions 
menées. 
 
L’annexe 10 décrit les deux axes principaux de développement : 

- Axe de certification professionnelle : nouveau cadre de certification, procédure dématérialisée et 
«sous surveillance », passerelles, référentiels ;  

- Axe de développement de la mise en réseau : quid du conseil sectoriel, une structure partenariale 
réseau à construire, axes d’intervention dans les différents secteurs (sport ; animation, éducation, 
sport éducatif et citoyen ; santé ; loisirs marchands) et autres pistes, les conventions avec les 
fédérations, les référents professionnalisation et la constitution des réseaux intra-STAPS (selon les 
quatre secteurs précédents). 

 
Yannick Vanpoulle a apporté des précisions concernant l’axe de développement de mise en réseaux : 
 

2.2. Les fédérations : conventions avec la C3D 
Il y a lieu de mettre en œuvre la démarche concernant les référents nationaux et comités de suivi 
tels que validés par le CA. Cependant, il est nécessaire d’être attentif à une mise en place de référents 
qui soient déjà reconnus dans les fédérations. 
La convention cadre reste à reprendre de manière à pas être dépendant des diplômes des fédérations 
au regard de l’emploi.  
Il est également pertinent de faire relayer les infos et de se coordonner avec l’ANESTAPS qui est 
appelée à croiser régulièrement les fédérations. 

 
2.3. Les référents professionnalisation, constitution des réseaux intra STAPS 

Il y a lieu de structurer par thématique les 70 référents repérés. Cela suppose une interrogation 
auprès de ces derniers et de leur structure. 
Pour structurer et coordonner ces réseaux, il serait nécessaire d’avoir des relais au niveau du CA.  

- Pour le réseau Sport : Lionel Crosnier, Jean Paul Doutreloux et Aurélien Pichon 
- Pour le réseau animation-éducation- sport éducatif : personne ne se propose.  

Didier contacte Id’orizon, Yannick contacte S. Buisine du CNEA. De même, les fédérations 
affinitaires devront être contactées. Laurence Munoz, Université du Littoral, Alain Pizzinatto 
de Nancy, Philippe Nicolino de Lyon pourraient intégrer ce réseau tout comme des 
responsables EM également. 

- Pour le réseau APA-S : Thierry Maquet (Laurent Bosquet de Poitiers pourrait également être 
recontacté, Christine Pépin à Nancy ; Claire Perrin à Lyon) ;  
Ce réseau a du mal à fonctionner alors même qu’il a donné lieu par le passé à des rencontres 
importantes. 

- Pour réseau Loisir Marchand : Personne ne s’est proposé. Peut-être est-il nécessaire de 
prévoir des entrées thématiques, notamment par les métiers de la forme et les métiers de 
l’outdoor. 

 
Les travaux encore à engager sont les suivants : 
 

1- Séminaire de Juin :. 
Bien qu’il y ait déjà trop de chantiers prévus, le séminaire n’est pas le lieu de prévoir tous les 
travaux envisagés (trop compliqué à organiser et trop coûteux pour les UFR). Un seul axe de travail 
collectif y est à prévoir :  construction filière de formation secteur animation- éducation- sport 
éducatif et citoyen.  
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Il s’agira d’organiser une journée de travail le 19 Juin sous la forme d’abord d’une table ronde 
avec les professionnels afin de faire connaissance, de leur permettre de se présenter, de 
présenter leurs attentes et d’engager un dialogue, sinon un travail sur la mise en place de 
coopérations.  
Cela nécessite de les contacter en amont pour bien sérier leurs attentes, de faire avec eux un 
état des lieux et de préparer la journée. 

 
2- Travail sur référentiel évaluation pour les licences mentions staps :  

Il s’agit ici de faire un travail de production d’exemples avant le séminaire. 
Nous n’avons pas d’information sur la volonté de la DGESIP de produire un cadre référentiel 
d’évaluation des diplômes. Il est toutefois intéressant d’aider les collègues à construire des 
évaluations intégrées par bloc en leur proposant des exemples  

 Guillaume Penel coordonne le travail sur MS en se mettant en relation avec Lyon, 
 Thierry Maquet coordonne le travail sur APAS,  
 Hugues, Michelle travaillent avec JC Weckerlé sur EM, 
 Aurélien, Lionel et Jean-Paul travaille sur ES, 

Les travaux seront présentés lors du séminaire de Juin. 
 

3- Travail cohérence référentiel DEUST AGAPS :  
o Constitution d’un cadre national général avec délimitation des différents parcours (interne 

staps). Yannick travaille à une proposition qu’il fait tourner. 
o Cas du parcours APPN. Pierre Bavazanno voit pour organiser une 1ère rencontre peut-être sur 

Lyon avec les collègues ayant un DEUST AGAPS APPN, (à envisager : inviter aussi les licences 
AGOAPSC proposant un parcours APPN). 

4- Travail de définition des cohérences entre DEUST et Licence :  
o Objectif : sérier les niveaux d’appropriation des blocs selon les niveaux de formation et mieux 

délimiter les prérogatives 
o Sans doute nécessaire de rehausser le niveau des licences par rapport aux DEUST.  
o Envisager de faire le travail d’abord sur le DEUST Forme et la Licence professionnelle Forme 

pour ensuite généraliser le process aux autres formations. 
 

5- Chantier sur les fiches RNCP () 
Ce chantier est à mener par Thierry, Hugues, Saïma, Yannick. Il nécessite une clarification de notre 
position au regard des propositions de fiches faites par Jean Louis Gouju et d’obtenir des réponses 
officielles concernant le DEUG, pour lequel nous souhaitons que les travaux faits soient pris en 
considération, les DEUST et les licences professionnelles pour savoir ce qui est attendu et si nous 
disposons d’une marge de manœuvre. 

 
6- Rencontres avec les partenaires sur les autres thématiques :  

Il est nécessaire de repousser cette action au séminaire de Janvier 2020. 
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ANESTAPS - Service sanitaire dans les filières de santé 
 
Titouan Martin Barré présente la note d’information de l’ANESTAPS sur le service sanitaire (cf. annexe 9) et 
expose le questionnement argumentaire de leur organisation (cf. ci-dessous). 
 
 
 

Questionnement ANESTAPS - SeSa 
 

Quelle plus-value pour notre formation ? 
   

 APAS ? Entamer un travail en interprofession pour qu’in fine, le sport sur ordonnance soit prescrit 
chez nos E-APAS. 

 

 EM ? Reconnaissance que nous ne sommes pas que des “profs de sport”. 

 

Quelle filière on souhaite faire intégrer ? 
 

 Éducation Motricité ? Plus facile à mettre en place, juste à augmenter la mission prévention et 
promotion de l’AP dans les stages existants 

 

 APAS ? Plus pertinent pour l’insertion professionnelle des APAS par création de réseaux et 

reconnaissance de nos compétences par les autres formations de santé 
 

 Entraînement sportif ? 
 

 Management ? Développement de compétences en gestion de projet 
 

 Ergo ? 

 

Optionnel ? Ou obligatoire ?  
 

Obligatoire : Tel qu’il est vu actuellement, pose le problème des effectifs de STAPS qui sont importants, est-
ce que les structures d'accueil sont suffisamment nombreuses ? 
 

Optionnel : Ce serait l’idéal. Implique de changer le décret, faisable mais compliqué. 

 

Sur le temps de stage ou en dehors ? (Si obligatoire) 
 

 Education Motricité : Sur le temps de stage c’est faisable sans demander une adaptation trop 
importante. 

 

 APAS : Est-ce que les compétences développées par le Service Sanitaire seront suffisantes pour 
remplacer les stages actuellement (cc Prise en charge du patient, etc) 

 

Les lieux d’intervention :  
 

 Établissement d’enseignement primaire, secondaire, supérieur 

 Déjà en lien avec eux de part les stages de nos EM 

 Établissements de santé et médico-sociaux, notamment établissements d'hébergement pour 
personnes âgées dépendantes, maisons de santé et centres de santé  

 Favorise l’insertion professionnelle pour nos APAS, et la mise en réseau avec les autres 
professionnels de santé 

 Entreprises, structures associatives 

 Permet de mettre en réseau nos ES pour favoriser l’IP 
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En quelle année intégrer le SeSa ? 
 

L2 et L3 : Plus simple à intégrer dans les maquettes. 
 

L2 : Permet de faire du face à face pédagogique qui va permettre de redonner de la valeur au DEUG STAPS 
qui donne des prérogatives d’encadrement. 
 

L3 : Compliqué de le mettre en place en 1 an, toutefois plus pratique au niveau des prérogatives 
d’encadrement. 
 

L3 : M1 : Pas faisable 

 

Comment évaluer le service sanitaire ?  
 

Format et attendus Théoriques  
 

Obligation d’un professionnel de santé présent ? Pour de l’éducation thérapeutique ? 

 

 
Remarques, commentaires, décision : 

À la question de la C3D « Pourquoi l’ANESTAPS porte ce dossier ? », la réponse est la suivante : « Nous avons 

aussi comme mission de préconiser des choses pour les études STAPS ». 

La C3D apporte son soutien à l’initiative de l’ANESTAPS. 
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Informations C3D 
 

DILORAMES, jeu sérieux pour l’orientation en STAPS 
 
Commandité par le Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation, le projet 

DILORAMES s’inscrit dans le cadre du Plan Étudiant présenté en octobre 2017, et de la loi Orientation et 

Réussite des Étudiants (ORE) de mars 2018. 

Les Universités sont confrontées depuis des années à un double défi : faire face à l’afflux massifs d’étudiants, 

notamment dans les filières STAPS, et améliorer la réussite des étudiants. D’autre part, les acteurs du monde 

du sport sont demandeurs d’une information plus accessible permettant de rendre compte de la diversité 

des métiers et des secteurs liés au sport. 

Pour répondre à cette problématique, DILORAMES-r3 (Dispositif Interactif Ludique d’ORientation Active pour 

les MEtiers du Sport) est un outil pédagogique, proposant un serious game sur smartphone et tablette pour 

sensibiliser un grand nombre de collégiens et lycéens aux métiers du sport. 

Une communication de présentation du jeu a été publié sur le site de la C3D le 17 mars 2019 ( https://c3d-

staps.fr/ ) et est produit en annexe 10 de ce compte-rendu. 

 

UNESS – Michèle Schwartz-Mérey élue au CA, collège STAPS 

L’AG de l’UNESS a eu lieu le 07/03/2019. Michèle SCHWARTZ-Mérey a été élue au Conseil d’Administration 

de l’UNESS lors de son Assemblée Générale du 7 mars 2019 ( lien interactif vers le rapport d’activités 2018 

https://online.fliphtml5.com/rjjbd/evyg/ ). 

- Une réflexion va être menée très prochainement pour envisager un transfert de compétences de l’AG 

au CA avec de nouvelles modalités d’organisation du CA. La liste de ces compétences a été présentée en 

CA. 

- Une réflexion collégiale est prévue sur les cotisations (participation des membres) pour 2020.  

« Les cotisations 2019 ont été votées à l’AG du 20/12/2018. Lors des délibérations, il a été retenu 

d’engager un travail collectif autour des cotisations UNESS. Le mode de calcul par étudiant a été 

l’origine d’une bascule sur les UFR niveaux local avec un vécu parfois difficile ou la cotisation se 

résume à un service en regard. Nous devons anticiper sur les cotisations 2020 ».  
Olivier Palombi Directeur Général Délégué – note d’information préalable à l’AG et au CA du 07/03/2019 

- Présentation du serious game de découverte des métiers du sport : DILORAMES (cf. ci-dessus) 

 

Prise en charge des frais au service de la politique nationale de la C3D dans le cadre de la mission 

auprès des fédérations sportives 

Le Conseil d’Administration a pris la décision de rembourser les frais de déplacement pour le renouvellement 

ou la mise en place de conventions nationales avec les différentes fédérations sportives de la façon suivante : 

2 collègues au maximum pour chaque contact avec une fédération peuvent être pris en charge à 100% 

dans la limite de deux déplacements annuels. Nous pensons que dans le cadre de ce travail, et de par la 

spécificité des statuts des collègues qui portent ces dossiers (élus ou engagés sportivement au sein des 

fédérations) d’autres temps de contact pourront se faire sans face à face direct. 

 

https://c3d-staps.fr/
https://c3d-staps.fr/
https://online.fliphtml5.com/rjjbd/evyg/
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Licence Entraînement sportif spécialité natation 

Véronique Eloi-Roux, IGEN et doyenne du groupe éducation physique et sportive, nous a questionné dans le 

cadre d’une mission IGEN / IGJS sur un plan de lutte contre les noyades, pour avoir un état des lieux des sites 

STAPS qui délivrent les licences entrainement sportif spécialité natation / activités aquatiques donnant 

équivalence de « maitre-nageur ». 37 structures ont répondu à cette enquête.  

La licence ES avec spécialité natation et/ou une Licence professionnelle AGAOAPS natation sont proposés 

dans 19 structures. L’UE UE SSMA est systématiquement inclut dans ces formations, et 195 étudiants en 

moyenne obtiennent chaque année par ce biais le titre de MNS. Par ailleurs 5 structures affirment avoir des 

formations BNSSA, délivrant en moyenne 134 diplômes par an. Ces données ont été renvoyées à l’IGEN.  

 

 

Regroupement et réorganisation des universités 

Certaines universités, notamment celles qui ont décroché des IDEX ou des iSite, sont en pleine 

restructuration. Dans certains cas ces restructurations peuvent affecter les composantes ou départements 

STAPS. Nous résumons ci-après les informations collectées auprès des structures concernées.  

Clermont : Création de 6 instituts qui regroupent des UFR par domaines (sciences de la vie et santé ; 

sciences fondamentales ; science de l’ingénieur et technologie ; lettres langues et sciences humaines 

et sociales ; droit économie gestion et INP (regroupement des écoles d’ingénieurs). STAPS sera dans 

l’institut des LLSHS. Les directeurs-doyens gardent leurs prérogatives absolues en terme de dialogue 

de gestion, et campagne RH….    

Dijon : Structuration en domaines scientifiques et axes en lien avec COMUE UBFC et I-Site. Les 

composantes sont attachées à leurs prérogatives. 

Grenoble : Les UFR devraient se regrouper au sein de 3 grandes composantes académiques sans 

personnalité morale : une rassemblant les 3 IUT, une deuxième associant les UFR de mathématiques, 

physique, chimie-biologie, informatique, mécanique, terre, environnement, une troisième regroupant 

les UFR de Médecine, Pharmacie, STAPS et 4 autres UFR relevant des sciences humaines et sociales. 

Les 7 UFR de cette composante sont fortement attachées à leurs prérogatives. Donc, normalement, 

pas de changement en matière de pilotage des formations et de négociation des emplois. 

Lille : Injonction très forte pour passer de 27 à 10 UFR en 2022 Les STAPS pourraient fusionner avec 

l’UFR santé ou avec Sciences de l’Éducation et Psychologie.  

Limoges : Réorganisation en pôles, mais pas de limitation en nombre de composantes sous chaque 

pôle. Les STAPS sont rattachées au pôle BCSS (biologie-chimie-santé- STAPS).  Les STAPS tentent de 

sauver leur identité et leur indépendance pour ne pas se faire phagocyter par la fac de médecine.   

Lyon : Réduction du nombre de composantes, et obligation de se regrouper en pôles. Les STAPS 

pourraient éclater entre des pôles santé, éducation, sciences de la vie, management, sciences pour 

l’ingénieur etc. Mise en place d’une structure 1er cycle, indépendante des pôles regroupant toutes les 

formations de L1 à L3 plus DEUST et licence pro qui portera les accréditations, les moyens financiers 

et administratifs, avec le choix laissé aux étudiants de leurs parcours avec propositions de majeures et 

mineures.  

Marne la Vallée : Malgré la fusion les STAPS restent une entité à part entière.  

Montpellier : Pour le moment, respect des « composantes historiques ». Mais des tentations 

apparaissent dans le cadre de l’iSite pour une restructuration en collégiums, organisés sur la base des 

« départements scientifiques ». 
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Nice : Réorganisation de l’université. Même si l’UFR n’existera plus en tant que telle, les STAPS restent 

« indépendants ».   

Orléans : Création d’une COMUE, sans modification pour les UFR. Chaque université continue à diriger 

ses composantes. 

Orsay-Paris-Sud : Fusion pour constituer l’université Paris-Saclay. L’UFR STAPS pilote une School 

« sciences du sport et du mouvement humain » regroupant 3 mentions de master en STAPS, et une 

école doctorale. Le projet 2020-2025 comportera une graduate school en « sciences du sport, du 

mouvement et des facteurs humain » (élargie à 7 mentions, l’ED 566 et l’environnement recherche, 

une quinzaine de labos). Pour le premier cycle il y aura une école universitaire de premier cycle qui 

comprendra les mentions de licence STAPS actuelles et des licences Paris-Saclay (sélectives car 

permettant des doubles diplômes, ex : STAPS-physique). Dans cette configuration, l’UFR STAPS 

actuelle garde son mode de fonctionnement et devient une « composante » de l’U P-Saclay en sciences 

du sport et mouvement humain. 

Paris V : Regroupement des composantes en 3 (macro)Facultés. L'UFRSTAPS est maintenant rattaché 

à la Faculté Sociétés Humanités, à côté de la Faculté Sciences et Faculté Santé.  Pour l'instant, il n'est 

pas évoqué le fait de diminuer le nombre de composantes au sein d'une Faculté.  

Pau-Tarbes : Passage des UFR et des départements à un nombre restreint de collèges composés de 

composantes internes de formation (CIF), elles-mêmes composées de départements... Les STAPS ont 

pu prendre ainsi un statut de composante interne de formation, lui donnant ainsi plus de poids que le 

statut antérieur de département...  

 

 

SFP-APA, sollicitation concernant les DU 

Nous avons reçu un message de Christophe Latrille (cf. annexe 11), président de la SFP-APA, concernant la 

question des Diplômes Universitaires proposant des spécialisations en APA : « Ces formations souvent 

ouvertes à de nombreux professionnels (éducateurs sportifs, kinésithérapeutes, infirmiers, aides-soignants, 

ergothérapeutes, psychomotriciens, …), sont décrites comme spécialisées et permettant la prise en charge 

de nombreux publics déficients. Bien que ces diplômes ne donnent aucune prérogative légale de prise en 

charge, de nombreux retours de terrain montrent qu’elles légitiment la prise en charge de tout un chacun en 

APA. Dans leurs descriptifs, leurs noms, et les compétences attendues à leur obtention, ces diplômes se 

placent souvent en alternative à la licence STAPS option APA-S ou amènent les personnes qui y participent à 

les percevoir comme telle. De ce fait, dans ce domaine déjà extrêmement complexe et concurrentiel, il est 

de plus en difficile de rendre lisible les prérogatives de chacun et en premier lieu des Enseignants en Activité 

Physique adaptée. Il est devenu possible, par exemple, à certains établissements de santé, de former via un 

DU, un personnel soignant qui sera ensuite en charge d’accompagnement par l’activité physique et ce à 

moindre coût pour la structure. D’autre part, certains professionnels de santé ou éducateurs sportifs, de par 

l’obtention d’un DU de ce type, mettent en avant leur légitimité dans le domaine de l’activité physique 

adaptée, sur le marché de l’emploi. Ces situations bien que limitées, pour le moment, prennent à ce jour de 

l’ampleur. La SFP-APA souhaite donc, par cette lettre, alerter la C3D et les UFR STAPS sur l’importance de la 

lisibilité des offres de formation. Sans cette lisibilité, la licence STAPS APA-S risque, à terme, de perdre de son 

importance et ainsi limiter grandement l’employabilité des étudiants sortant des UFR STAPS. Enfin, la 

légitimité des Enseignants en Activité Physique Adaptée, durement acquise, ou en cours d’acquisition, reste 

précaire. Des formations raccourcies, souvent ambivalentes, ne font que rendre plus difficile le travail de 

défense de cette profession que tente de mener notre association ».  
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Yannick Vanpoulle a estimé que la réponse devrait être dans notre licence APA-S en blocs de compétence 

avec les suppléments au diplôme et la construction de DU comme étant des blocs de cette licence et non 

plus des DU à part. C’est la stratégie qui est sous-jacente au travail de l’organisation de toutes nos formations 

en blocs et c’est celle-ci que nous devrions promouvoir auprès des STAPS de France et de nos partenaires. 

C’est d’ailleurs dans ce sens que nous devrions répondre à la SFAPA-S et ce d’autant plus que pour construire 

la licence nous nous sommes grandement appuyés sur le référentiel d’enseignants d’APA qui a été une 

commande de la SFP APA. 

Serge Colson et Lionel Crognier ont fait remarquer que certains DU étaient en effet organisés dans une 

optique Sport-Santé, à destination des éducateurs sportifs. Ces DU ne donnent pas de prérogatives donc a 

priori pas d’inquiétudes pour les EAPAS, sauf si effectivement certains titulaires abusent de ce « titre » pour 

faire croire qu’ils peuvent encadrer.  

Alain Varray (Montpellier) propose que « les diplômes universitaires qui comportent explicitement le terme 

« APA » soient réservés à des personnes ayant déjà une formation en APA (donc diplôme de spécialisation). 

Pour les autres cas, il est préférable d’utiliser le terme AP seulement, voire associé ou non au mot « santé ». 

Si nous ne sommes pas vigilant là-dessus, nous allons voir fleurir les formations « APA » contournant les 

diplômes nationaux en APA, et à la longue, nous perdrons toute lisibilité, et encore un peu plus loin, nous 

perdrons toute crédibilité car l’argument des formations inégales en APA nous sera encore et encore 

ressorti ». 

 

 

Congrès de la CDUS à Rennes 

Yves Bertrand, président de la CDUS, a invité la C3D (et les autres conférences disciplinaires) au congrès de 

la CDUS qui aura lieu à Rennes les 3, 4 et 5 avril 2019 sur le thème « Rôle et place des facultés des sciences 

dans l’Université et la Cité ». La CDUS souhaiterait une intervention sur la vision de la C3D sur de l'avenir des 

UFR, en STAPS en particulier.  

Aurélien Pichon représentera la C3D à ce congrès.  

 

 

Formation des directeurs et accompagnement des équipes 

La prochaine édition de la formation des nouveaux directeurs de composantes se déroulera à l’IH2EF (ex 

Esenesr) du 24 au 27 juin prochain. 

Ce parcours de formation a été conçu par l’ensemble des acteurs : piloté par la CPU-CDEFI et les Conférences 

des directeurs, soutenu par la DGRH et la DGESIP, mis en œuvre par l’IH2EF et l’AMUE.  

Dans un contexte de reconfiguration du paysage de l’enseignement supérieur fortement marqué par une 

hétérogénéité d’organisation des établissements et de compétences des UFR, cette formation vise à 

accompagner les directeurs nouvellement nommés dans leur professionnalisation. Ce module interroge 

l’évolution de la place des composantes dans la stratégie de l’établissement et celle des responsabilités 

propres des directeurs, à définir et à conforter.  

Cette reconduction ne se fera pas tout à fait à l’identique pour faire suite aux différentes remarques qui nous 

ont été faites lors de l’évaluation du module. Le programme implique une participation accrue des 

conférences disciplinaires, notamment pour les ateliers. 

Aurélien Pichon représentera la C3D. Une communication de relance est à faire auprès des directeurs. 
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Sollicitation du Conseil d’État 

Nous avons reçu une sollicitation de Mme de Boisdeffre, présidente de la Section du Rapport et des Études 

du Conseil d’État, nous sollicitant pour une audition.  

« L'étude annuelle du Conseil d'État a vocation à faire la synthèse de l'état du droit et à formuler, à partir 

d'un état des lieux critique, des propositions au Gouvernement sur un sujet aux enjeux forts pour les pouvoirs 

publics et la société. Le vice-président et le bureau du Conseil d'État ont retenu comme sujet de l'étude 

annuelle 2019 « Le sport ». La Section du Rapport et des Études, est chargée d'élaborer le projet d'étude qui 

sera délibéré par l'assemblée générale du Conseil d'État. À cet effet, elle sollicite l'avis des principaux acteurs 

et spécialistes des questions qu'elle aborde dans le cadre de ses travaux. François Séners, rapporteur général, 

Frédéric Pacoud, rapporteur général adjoint, et moi-même serions très honorés de pouvoir vous auditionner 

sur ces questions. Les auditions se déroulent au Palais Royal et durent environ 1h15. Elles sont dépourvues 

de tout formalisme et ne font l'objet d'aucune publicité ni d'aucun compte-rendu officiel ; la parole y est 

donc totalement libre. » 

Hugues Rolan s’est proposé pour répondre à cette sollicitation.  

Par ailleurs, le Conseil d’État organise un cycle de conférences sur Le sport. LA quatrième aura pour thème 

« L’État, les collectivités territoriales et le sport » et se tiendra le Mercredi 3 avril 2019 de 17h30 à 19h30 au 

Conseil d’État (Place du Palais Royal) 

 

 


